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Texte de la question

M. Thomas Ménagé interroge Mme la ministre de l'éducation nationale sur l'utilisation de l'indicateur de position
sociale (IPS) dans la détermination du nombre de classes au sein des établissements scolaires. L'IPS, conçu
pour évaluer le niveau de fragilité sociale des élèves à partir de critères tels que la profession et le niveau de
diplôme des parents, est aujourd'hui un outil central dans l'allocation des moyens éducatifs, notamment pour le
calibrage des effectifs par classe. Dans certains établissements, notamment en zone prioritaire, l'IPS permettrait
de justifier des effectifs réduits afin de favoriser un meilleur suivi des élèves issus de milieux défavorisés.
Cependant, cette utilisation suscite des inquiétudes croissantes, en particulier dans les zones rurales où les
disparités socio-économiques locales ne sont pas toujours fidèlement reflétées par cet indicateur. Le recours à
l'IPS pour ouvrir ou fermer des classes ou encore déterminer les effectifs pourrait ainsi engendrer des situations
injustes, avec des établissements ruraux ou périurbains pénalisés malgré des besoins réels. C'est ce qu'ont
récemment dénoncé, par exemple, des enseignants, agents et parents d'élèves du collège Henri Becquerel de
Sainte-Geneviève-des-Bois, dans le Loiret. De plus, la méthode de calcul de l'IPS repose sur des données qui,
bien qu'établies à l'échelle nationale, ne prennent pas toujours en compte les spécificités locales, notamment
celles liées à l'enclavement géographique, à la mixité sociale ou aux besoins éducatifs particuliers d'élèves en
milieu rural. Par ailleurs, des enseignants et des parents d'élèves ont exprimé des réserves sur la pertinence
d'un indicateur qui ne mesure que partiellement les conditions réelles d'apprentissage ou la complexité des
situations familiales. Selon un rapport de la Cour des comptes publié en septembre 2023, l'utilisation croissante
de l'IPS dans les décisions budgétaires et organisationnelles des rectorats pourrait accentuer certaines
inégalités territoriales, en particulier dans les départements à faible densité de population où des établissements
avec un IPS légèrement supérieur à la moyenne nationale risquent de voir leurs moyens diminués. Ainsi, il lui
demande si le Gouvernement entend engager une réflexion sur les limites de l'utilisation de l'IPS comme critère
principal pour la répartition des classes et si des ajustements sont envisagés pour prendre en compte les
réalités propres aux territoires ruraux et périurbains, ajustements que permettait par exemple la classification
d'un établissement en « zone rurale isolée ». Il lui demande également si d'autres indicateurs complémentaires
pourraient être mobilisés pour garantir une répartition plus équitable des moyens éducatifs en vue d'assurer à
tous les élèves des conditions d'apprentissage optimales.
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